Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 21 MARS 2017
L’an deux mille dix-sept, le 21 mars à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Sylvain RENARD, 
Madeleine VILLALTA  
Absente excusée :
Marie-Caroline LANCE (ayant donné pouvoir à Madeleine VILLALTA)
Absent :

Jean NARQUIN

Secrétaire de séance : Mariel CHEVEREAU
Date de la convocation du Conseil Municipal : 14 mars 2017
ORDRE DU JOUR
1)       Nomination d’un secrétaire de séance
2)       Approbation du procès-verbal de la séance du 22 février 2017
3) 
Vote des trois taxes directes locales pour 2017
4) 
Approbation du compte de gestion 2016
5) 
Approbation du compte administratif 2016
6) 
Affectation du résultat 2016
7) 
Vote du budget 2017
8) 
Revalorisation des indemnités de fonction des élus
9) 
Restitution dépôt garantie logement communal 2ème étage école
10) Demande remboursement charges locatives 2017 logement communal 2ème étage école
11) Proposition acquisition de Maître RACAULT 
12) Questions et informations diverses

**************

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

1) Nomination d’un secrétaire de séance
Mariel CHEVEREAU est nommé secrétaire de séance.

2) Approbation du procès- verbal de la séance du 22 février 2017

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 

3) Vote des trois taxes directes locales pour 2017
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 121-26, L 211-1 et suivants, L 231-1 et suivants, 

Vu la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1636 B sexies et 1636 B septies, 

Vu les lois de finances annuelles,

Vu l’état n°1259 portant notification des bases nettes d’imposition des taxes directes locales et des allocations compensatrices revenant à la commune pour l’exercice,

Monsieur le Maire expose les conditions dans lesquelles peuvent être fixés les taux des grands impôts locaux, notamment :

· Les limites de chacun d’après la loi du 10 janvier 1980 ;

· Les taux appliqués l’année dernière et le produit attendu cette année,

CONSIDERANT que le budget communal nécessite des rentrées fiscales de 167 111 euros,

APRES en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 

DECIDE le maintien des taux d’imposition actuels, à savoir :

- Taxe d’habitation 

: 15.00 %
(24.38 % national)
(25.95% départemental)

- Taxe foncière bâti 

: 28.33 %
(20.85 % national)
(25.54 % départemental)

- Taxe foncière non bâti
: 53.12 %
(49.31 % national)
(50.18% départemental)

Taxe d’habitation 2017 : base 419 200 euros

Produit attendu
62 880 euros

Taxe foncière bâti 2017 : base 281 100 euros

Produit attendu
79 636 euros

Taxe foncière non bâti 2017 : base 46 300 euros

Produit attendu
24 595 euros

4) Approbation du compte de gestion 2016

 Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire,

Après s'être fait confirmer les budgets primitif et supplémentaire de l'exercice 2016 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer ;

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2015, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;

Considérant que toutes les opérations sont régulièrement justifiées :

Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2016 en ce qui concerne les différente s sections budgétaires et budgets annexes ;

 Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, déclare à l’unanimité  des membres présents et représentés que le compte de gestion dressé, pour l'exercice 2016, par le receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part.
5) Approbation du compte administratif  2016

 Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, Maire, a délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, sur le compte administratif  de l’exercice 2016, dressé par Monsieur Jean-Luc NEXON, sorti de la séance. 

Après s’être fait présenter le budget et les décisions modificatives de l’exercice considéré, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, approuve le compte administratif tel que présenté :

	
	Investissement
	Fonctionnement

	Dépenses ex 2016
	184 552.97 €
	370 940.79 €

	Recettes ex 2016
	229 985.36 €
	409 958.19 €

	Excédent/Déficit ex 2016
	45 432.39 €
	                   39 017.40 €

	Résultat 2015
	69 398.45 €
	414 434.26 €

	Résultat cumulé au

31.12.2016
	114 830.84 €
	453 451.66 €


6) Affectation du résultat 2016

 Le Conseil Municipal, après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2016, 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2016,

Constatant que le compte administratif présente :

-     un excédent de fonctionnement de l’exercice de 39 017.40 euros

· un excédent cumulé de fonctionnement de 453 451.66 euros

· un excédent d’investissement de l’exercice de 45 432.39 euros

· un excédent cumulé d’investissement de 114 830.84 euros

· un solde négatif de restes à réaliser de 791.10 euros

Décide à l’unanimité des membres présents et représentés d’affecter les excédents comme suit :


l’excédent cumulé d’investissement de 114 830.84 euros est reporté au budget ligne 001


l’excédent de fonctionnement 453 451.66 euros imputé au compte 110, report à 


nouveau créditeur et reporté au budget ligne 002. 

7) Vote du budget 2017
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-1 et suivants 

et L.2311 à  L.2343-2,


Vu la Loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la 

République, et notamment ses articles 11 et 13,


Considérant l’obligation de voter le budget avant le début de l’exercice auquel il se rapporte 

(art.7 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982),


Monsieur le Maire présente les éléments constitutifs du budget primitif  2017 de la commune en section de fonctionnement et d’investissement.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des membres présents et 

représentés :

Par 9 voix pour,  0 voix contre, 0  abstention, le budget de l’exercice 2017 comme suit :
	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT 

	DEPENSES
	           530 086.00 €
	846 684.00 €

	RECETTES
	           530 086.00 €
	846 684.00 €


8) Revalorisation des indemnités de fonction des élus

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que depuis le début de l’année 2017, le montant maximal des indemnités de fonction connaît une évolution pour 2 raisons :
- l’augmentation de l’indice brut terminal de la fonction publique servant de base au calcul des indemnités de fonction, qui est passé de 1015 à 1022. Ce changement résulte de la réforme initiée par le Gouvernement  dans le cadre du protocole Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations (PPCR), applicable à la fonction publique territoriale, et entérinée par le décret n°2017-85 du 26 janvier 2017 avec application au 1er janvier 2017
- la majoration de la valeur du point d’indice de la fonction publique, de 0.6% au 1er février 2017.
Monsieur le Maire rappelle la délibération du Conseil Municipal du 9 avril 2014 fixant les indemnités de fonction des élus.
Il est proposé au Conseil Municipal de 

- fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire et d’adjoints, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux au taux maximum suivants :

- taux en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique, maire 17%


- taux en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique, adjoints 6.6%

- inscrire les crédits nécessaires au budget communal

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  des membres présents et représentés, décide de :

 - fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire et d’adjoints, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux au taux maximum suivants :


- taux en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique, maire 17%


- taux en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique, adjoints 6.6%

- inscrire les crédits nécessaires au budget communal

9) Restitution dépôt de garantie et location logement communal 2ème étage école
a) Restitution dépôt garantie


Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de restituer le dépôt de garantie à Monsieur Xavier DUFOUR, car il n’y a pas eu d’observations particulières lors de l’établissement de l’état des lieux de sortie le 28 février dernier.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,  autorise Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à restituer la somme de 220 euros à Monsieur Xavier DUFOUR.

b)  Location logement 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le logement communal 17 B rue du Bourg Neuf (2ème étage au-dessus de l’école),  est vacant depuis le 1er mars 2017.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à établir le bail à usage d’habitation entre la commune de Trôo, bailleur et le futur locataire qui sera choisi par Monsieur le Maire et les adjoints :


Cette location s’effectuera aux conditions suivantes :


- effet à compter de sa signature


- durée du bail : 6 ans


- montant du loyer : 220 € par mois à compter de la signature du bail révisable annuellement à la date anniversaire selon le dernier indice de référence des loyers (IRL) connu à la date de la location.


- paiement du loyer : au début de chaque mois


- charges locatives : 90 € par mois (comprenant l’abonnement et la consommation d’eau, d’assainissement et de gaz ainsi que l’entretien de la chaudière (révisable annuellement en fonction de la consommation).


- dépôt de garantie : 1 mois


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à effectuer les démarches nécessaires pour la rédaction du bail de location à usage d’habitation de cette maison et à signer tout document relatif à la réalisation dudit bail qui sera établi sous seing privé.
10)  Demande remboursement charges locatives 2017 logement communal 2ème étage école
Suite au départ de Monsieur Xavier DUFOUR au 28 février 2017, les charges locatives pour les mois de janvier et février s’établissent comme suit : 


Eau et assainissement

   

17.28 €


Chauffage




269.10 €


Entretien chaudière

    

  18.38 €  (110.30 x 2/12)


Total





304.76 €


Déduction des provisions pour charges      - 120.00 €








_______


Total





184.76 €


Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

- demande le remboursement des factures dues par Monsieur Xavier DUFOUR  pour un montant de 184.76 €

- charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de toutes démarches nécessaires pour mener à bien cette affaire. 

11) Proposition acquisition de Maître RACAULT


Monsieur le Maire donne lecture au Conseil municipal d’un courrier de Maître Gilles Racault, reçu en mairie le 6 mars dernier. Ce dernier est chargé de la succession de Madame Germaine LORIETTE veuve GERMAIN. Son fils Jean-André GERMAIN, seul et unique ayant-droit, serait d’accord de vendre la maison à usage d’habitation située 4 Rue du Bourg Neuf cadastrée section AL n°576 et 577 ainsi que le garage et le terrain au-dessus cadastrés section AL n°580 au prix de 10 000 euros.

Maître RACAULT demande si le Conseil Municipal serait susceptible d’être intéressé par l’acquisition de cet ensemble immobilier au prix de 10 000.00 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité des membres présents et représentés (8 voix contre, 1 voix pour, 0 abstention) de ne pas donner de suite favorable à cette proposition, le Conseil Municipal n’étant pas intéressé par cette acquisition.
12) Questions et informations diverses
 - Permanence élections présidentielles du 23 avril 2017 : 8h à 19h
 - Course cycliste Tour du Loir et Cher le vendredi 14 avril de 12h à 15 h : signaleurs

 - Effacement des réseaux 3è tranche : état des lieux par huissier les jeudi 30 et vendredi 31 mars 

 - Fermeture secrétariat de mairie du 3 avril inclus au 14 avril inclus : permanence élus 
 - Concert Gospel 30 avril à 11h à la Collégiale : annonce infotroo pour hébergement
 - Projet ouverture Cave Vigneron saison estivale
 - Agence postale communale : convention avec la Poste renouvelée pour 9 ans par tacite reconduction à compter du 1er octobre 2017
- Devis conception site internet par Jacques Boy : rendez-vous à prendre avec lui ; 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15.
La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mardi 25 avril 2017 à 20h.
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